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I. INTRODUCTION

1. Un imperatif fondamental du developpement economique de tout pays est son approvisionnement adequat en energie

car les perspectives de croissance economique sont etroitement liees a la fourniture d'une energie fiable a un cout abordable.

Par consequent, reiaboration de politiques et de strategies pour la mise en valeur et l'utilisation des ressources energe"tiques

revet une importance capitale etant donne" que les ressources financieres dont disposent les pays africains a cet effet

deviennent de plus en plus rares.

2. C'est la raison pour laquelle Tune des principales orientations des activites de la CEA au cours des cinq dernieres

annees a consists a aider les Etats africains a se doter de capacit6s, et ce grace a des seminaires et ateliers organises sur

l'eiaboration de politiques et de strategies dans le domaine de la gestion et de la planificarion du secteur de l'finergie et de

renvironnement, en collaboration avec d'autres institutions telles que rinstitut de developpement economique (roE) de la

Banque mondiale.

3. La CEA a egalement organist conjointement avec TIDE de la Banque mondiale un atelier regional portant sur des

problemes particuliers lies a la viabilite de renvironnement et a la mise en valeur des ressources energ&iques dans quatre

pays membres de 1'IGADD (Djibouti, Erythree, Ethiopie et Soudan) a Addis-Abeba, du 6 au 10 mars 1995. Les

participants a cet atelier ont pu ^laborer des programmes nationaux dans le domaine de la mise en valeur de renergie et

de 1'environnement.

4. La CEA a egalement organise deux reunions de groupes speciaux d'experts pour traiter en particulier de politiques et

strategies en raatiere d'energie, a savoir : i) la reunion du groupe special d'experts compose de conseillers de haut niveau

aupres de la CEA sur les strategies et politiques energ&iques, tenue a Addis-Abeba en mars 1993; ii) la reunion du groupe

special d'experts sur les politiques et les strategies pour la mise en valeur et l'utilisation des ressources naturelles et de

renergie en Afrique, tenue a Addis-At>eba en juin 1995.

5. Par le passe, les abondantes reserves africaines de gaz naturel n'ont pu etre exploitees faute d'engagement de la part

des institutions donatrices. La CEA a organise, conjointement avec la Banque mondiale, un colloque sur les problemes

et les options concernant Fexploitation de ces reserves. Le colloque a permis aux participants des pays africains ayant des

reserves averees de gaz de proceder a un echange de vues avec les experts de la Banque mondiale et a debouche sur des

conclusions et recommandations qui sont actuellement mises en oeuvre dans certains pays, la Banque jouant un r61r de

premier plan a cet effet.

6. La Banque africaine de developpement a lance une etude sur le Programme energetique africain dont les objectifs

etaient les suivants : i) analyse detaillee de tous les aspects de la situation energetique en Afrique; ii) definition d'une

strategie regionale; iii) Elaboration d'un programme de developpement optimal pour le secteur de renergie.

7. L'expose ci-apres repose sur une analyse des etudes entreprises par le Groupe de l'6nergie de la CEA ainsi que sur

les resultats et les recommandations des reunions tenues a la Commission, I'accent etant mis sur 1"elaboration de politiques

et de strategies en matiere d'energie en Afrique. Le document examine diverses mesures qui pourraient etre prises en vue

d'atteindre les objectife de securite energetique et de protection de renvironnement et presente un cadre conceptuel ou des

choix fondamentaux pourraient £tre feits a la lumiere de l'interaction entre energie et environnement.

H. SITUATION ACTUELLE EN MATIERE D'ENERGIE

2.1 Dotations en ressources energetitmes et mise en valeur de ces ressources

8. Le continent africain rec&le d'abondantes ressources energetiques primaires qui sont toutefois irregulierement reparties

entre les pays ou entre les regions d'un mfime pays. Les ressources energetiques comprennent le pfitrole, le gaz naturel,

le potentiel hydroelectrique, le charbon, la tourbe, le potentiel geothermique et le bois de chauffage. Le tableau 1 ci-
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dessous donne une idee de ces ressources (1). II vise k donner un apercu general plutut que des chiffres exacts etant donne

qu'une grande partie du continent n'a pas 6te suffisamment etudiee ni prospectee.

Tableau 1 : Ressources feocrg&iaues exploitables averees en Afriaue

Regions

Nord

Centre 1/

Sud

Afrique

Forets

(millions d'ha)

4

597

1

602

Ressources

en hydro61ectricite

(TWh p.a.)

20

1415

6

1441

Petrole

(mdgatonnes)

6020

2718

0

8739

Gaz

teram3

4956

3094

28

8078

Charbon

(megatonnes)

141

5

55333

60929

Uranium

(kilotonnes)

0

326

426

752

Source : Energy in Africa : A Review by R.K. Dutkiewicz

1/ L'Afrique du Centre s'entend de tous les pays de l'Afrique subsabarienne, a l'exclusion de I'Afrique du

Sud.

9. En general, les pays d'Afrique australe ont les plus abondantes ressources en charbon tandis que les pays qui sont le

plus proches de l'equateur ont des ressources en hydroelectricite" relalivement importantes. Des reserves de petrole et de

gaz ont 6te decouvertes essentiellement en Aftique du Nord, tout coinme de petites quantites le long de la cOte ouest. J-es

plus grandes reserves d'uranium ont et£ decouvertes au Niger, en Namibie et en Afrique du Sud tandis que les ressources

en bois sont les plus abondantes pres de Tequateur. Le Zaire dispose du plus grand potentiel hydroelectrique tandis que

l'Afrique du Sud recele les plus imponants gisements de charbon continues. Le Nigeria, la Libye et l'Algerie possedent

la majeure partie des reserves de petrole de 1'Afrique.

10. Les ressources en combustibles fossiles et les sources d'finergie nouvelles et renouvelables demeureat largement sous-

exploitees pour benfificier aux principaux secteurs socio-^conomiques en Afrique. En effet, moins de 4% du potentiel

hydroelectrique du continent a 6te exploit6 a ce jour, nombre de pays continuant a produire leur 61ectricit6 a partir du

petrole. Pour le gaz naturel, seuls neuf des 22 pays disposant de reserves avfirfees ont deja commence a produire du gaz

pour la consommation locale et/ou l'exportation. En ce qui concerne l'dnergie geothermique, seul le Kenya a commence

a produire une quantity substantielle d*61ectricit^ a partir de son champ geothermique situ6 pres du lac Olkalia. Bien que

pres de 99% des reserves de charbon du continent soient concentrfies dans la r6gion de l'Afrique australe, leur exploitation

pour la consommation locale et/ou Importation deumeure marginale, sauf en Afrique du Sud et au Zimbabwe.

2.2

11. Le secteur de TSnergie en Afrique est caracteris£ par une depeudance excessive a Tegard des combustibles tradiu'ormels

sous forme de bois de chauffege. La dependance a 1'egard du bois de chauffage varie d'un pays a l'auire, allant de 14%

en Afrique du Sud a 90% en Tanzanie, Le taux d'utiiisation de ce bois de chauffage au niveau aational est largement

fonction du niveau de developpement 6conomique. On estime qu'en moyenne, rAfrique est tributaire de ce bois quant a

la satisfection de 57% de ses besoins en 6nergie, si Tod exclut l'Afrique du Sud, et de 48% si Ton inclut cette derniere.

12. Le bois de chauffage est essentiellement consomme par ies menages pour la preparation des aliments. II est egalement

utilise par les petites industries rurales telles que la transformation du the, du cafe et du tabac, la fabrication de la chaux

et la production de briques. Les combustibles traditionnels representent en moyenne 90% de renergie consoram6e par les

menages (Afrique du Sud exclue). La dependance excessive a regard des combustibles traditionnels peut s'expliquer par
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le mode de vie rural marque par la subsistance que mene une grande partie de la population afiicaine pour laquelle les

combustibles marchands sont couteux et peu accessibles ainsi que par le faible niveau de dfiveloppement economique.

13. La dependance excessive a regard des sources d'6nergie traditionnelles associee a la forte croissance d6mographique

a entratne un accroissement de la demande de bois de chauffage et le defrichement des forets pour ragriculture. n en est

r£sulte le d£boisement et ses consequences sur l'envirounement ainsi qu'une penurie de bois de chauffage dans certaines

zones. Un temps de plus en plus long est maintenant consacre a la collecte de bois de chauffage au detriment d'autres

activites.

14. La demande de gaz naturel dans le secteur de l'energie est insignifiante en Afrique, a l'exception de certains pays

d'Afrique du Nord (Algerie, Tunisie, Libye et Egypte) ou ce gaz est utilise pour produire de reiectricite" et de la vapeur

industrielle et, dans une moindre mesure, en C6te d'lvoire et au Nigeria ou il est utilise dans des centrales thermiques a

gaz. Dans la plupart des pays producteurs de petrole de 1'Afrique subsaharienne, le gaz secondaire est brute en torchere

ou r6inject£ au lieu d'etre utilise pour la production d'61ectricite, dans Tindustrie ou a des fins domestiques.

15. Le r61e du charbon dans le secteur de renergie varie considerablement en Afrique, l'Afrique du Sud ayant recours a

cette source pour satisfaire jusqu'a 81 % de ses besoins en energie primaire. Le Zimbabwe vient en deuxieme position en

ce qui concerne la demande de charbon a cause de sa centrale thermique a charbon de Hwange tandis que le Niger en

consomme une quantite limitee qui sert a produire reiectricite utilisee pour les operations d'extraction de I'uranium a Arlit.

n convient de noter que le Kenya iraporte du charbon du Swaziland pour satisfaire les besoins en energie de son usine de

ciment situ£e pres de Mombasa.

16. Tous les pays africains sont, dans une large mesure, tributaires du petrole. A Texception de 1*Afrique du Sud et du

Zimbabwe, les produits petroliers representent la plus grande source d'energie marchande et constituent une ponction sur

les maigTes recettes en devises de nombreux pays africains. Le tableau 2 indique la consommation finale totale pour

differentes formes d'energie en 1992 (mtep).

17. Selon les resultats du Programme energ&ique africain, la production totale d'eiectricite" en 1992 a 6te de 312 twh (312

milliards de kWh), dont l'energie hydroeiectrique n'a repr6sente que 19%. La cosommation finale d'eiectricite par secteur

en 1992 se presentait comme suit: 57% pour le secteur industriel, 26% pour les habitations, 12% pour le secteur tertk re,

2% pour le secteur des transports et 3 % pour le secteur agricole.

Tableau 2 : Donnfes relatives a la cnnsnmma^ipn finale totale pour 1992 fmtep)

Region

Nord

Centre 1/

Sud

Total

Charbon

2

2,8

14,6

19,4

Petrole

34,1

24,4

14,5

73

Gaz

7,5

0,9

0,5

8,9

Electricity

7,7

4,9

10,9

23,4

Total Energie

marchande

51,3

32,9

40,5

124,6

Energie de la

biomasse

2,7

108,5

6,6

117,8

Total

54

141,4

47,1

. 242,5

Source : Energy in Africa: A Review by R.K. Dutkiewicz

1/ L'Afrique du Centre s'entend de tous les pays de rAfrique subsaharienne a I'exclusion de FAfrique du

Sud.
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2.3 Offre d'energie

18. La capacity totale installed pour la production d'eiectricite en Afrique s'eieve a environ 84 MW, l'Afrique du Sud seule

en comptant quelque 39 000 MW et l'Egypte 13 000. A l'exception de l'Egypte, de l'Afrique du Sud et de quelques autres

pays, rinfirastructure de distribution et d'approvisionnement est encore largement caract6risee par :

a) Des rfiseaux isoies, avec au mieux peu d'interconnexion entre les pays;

b) Un faible rendement des combustibles;

c) Un faible niveau des facteurs de puissance;

d) Des pertes importantes en matiere de distribution et de transport.

19. Dans certains pays, on trouve toujours des reseaux locaux iso16s. Cela s'explique en grande panic par les longues

distances sur lesquelles il faudrait transporter des charges relativement modiques. L'Afrique de l'Est et 1'Afrique australe

offrent d'immenses potentialitfis pour une interconnexion plus poussee des reseaux eiectriques sur le continent, avec

notamment la possibility pour 1'Angola, le Botswana, la Namibie, le Mozambique, le Zaire, la Zambie et le Zimbabwe de

fournir de l'eiectricite a l'Afrique du Sud et d'etre approvisionn6s a partir de ce pays. II existe egalement d'excellentes

possibility pour une interconnexion entre le Soudan, 1'Ethiopie, Djibouti, la Tanzanie et le Kenya et pour le enforcement

des interconnexions existent entre le Kenya et l'Ouganda.

20. Dans la sous-region de l'Afrique de 1'Ouest, il convient de mentionner les interconnexions existant entre le Ghana, la

Cote d'lvoire, le Togo et le Benin ainsi qu'entre le Nigeria et le Niger. L'interconnexion entre la Cote d'lvoire et le

Burkina Faso est au stade de la realisation. II existe 6galement des interconnexions entre Test du Zaire, le Rwanda et le

Burundi dans le cadre de la Communaute gconomique des pays des Grands Lacs (CEPGL).

21. La situation actuelle de I'Industrie des produits petroliers en Afrique laisse a de"sirer, les frais d'approvisionnement et

de distribution etant ainsi extremement 61ev6s. Selon une etude de la Banque mondiale (2), les structures

d'approvisionnement et de distribution de produits petroliers en Afrique subsaharienne sont tres inefficaces. On y soutient

que les politiques de liberalisation des marches, la der6glenientation et des activity de raffinage et de distribution plus

judicieuses pourraient entralner des economies de l'ordre de 1,4 milliard de dollars E.-U., dont la moitifi ne ngcessiterait

pas d'investissement initial mais resuiterait seulement d'un changement de politiques.

22. L'€tude est arrived a la conclusion qu'on pourrait largement rationaliser la distribution des produits petroliers au niveau

tant national que sous-regional en modernisant certaines infrastructures existantes et en investissant dans de nouveaux depots

de stockage et des moyens de transport plus efficaces (chemins de fer, routes et materiel roulant), dont 1'etat est, dans de

nombreux cas, a Forigine de l'accroissement inutile du cout des produits petroliers.

23. Bien que 1'Afrique dispose d'abondantes ressources en charboo, les marches houillers ne sont pas suffisamment

developpgs, sauf en Afrique du Sud qui en recele la plus grande quantity. L'obstacle qui entrave un commerce satisfaisant

du charbon en Afrique est l'inadaptation du systeme ferroviaire et la situation politique. Le commerce du charbon visant

a assurer des approvisionnements suffisants se developpera avec la deterioration generale de la situation concernant le bois

de chauffage en Afrique. Dans la sous-region de l'Afrique australe, l'une des strategies mises en oeuvre dans les Etats

membres de la SADC en vue de reduire I'incidence negative de la consommation de bois de chauffage sur l'environnement

consiste a le remplacer par le charbon pour satisfaire les besoins en energie domestique.

24. Selon les re"sultats du Programme energetique africain, la consommation africaine de gaz naturel equivalait a 33

millions de tep en 1992, soit 1,8% de la consommation mondiale. Cependant, son utilisation dans d"autres pays africains

pourrait augmenter apres rexecution des projets envisages de mise en valeur du gaz naturel, notamment dans les gisements
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de CaJub en Ethiopie, Songo Songo en Tanzanie, Pande au Mozambique, Foxtrot, Lion et Panthere en Cote d'lvoire et

Escravos au Nigeria ainsi que le projet de gazoduc reliant ce pays au Ghana en passant par le Benin et le Togo.

25. Etant donn6 que le bois de chauffage est essentiellement utilise dans le secteur non structure et en dehors des circuits

commerciaux, les chiffires relatifs a l'offre sont inappropries ou inexistants et les donnees precises et fiables concernant la

demande de bois de chauffage pour les mfinages et le secteur industriel non structure sont rares.

ffl. POLITIQUES ENERGETIQUES EN AFRIQUE

3.1 Rftmarques liminaires

26. L'objecdf principal des poliriques energetiques en Afrique demeure une plus grande security d'approvisionnement tant

a court qu'a long tenne en vue d'assurer le bien-etre economique. La tache qui eonsiste a obtenir les approvisionnements

en 6nergie n6cessaires de sources fiables et a des coats raisonnables s'inscrit dans le cadre de la politique economique

generate; les politiques energetiques sont, dans une certaine mesure, tributaires d'autres facteurs et doivent etre conformes

aux objectifs importants fixes par PEtat.

27. Apres la Conference de Rio, une plus grande attention est maintenant accordee a Peiaboration des politiques

d'environnement. Les ministres africains de Penergie et de renvironnement ont maintes fois soulignS la nficessitfi de

promouvoir :iimultan6ment les politiques energetiques et les politiques de 1'environnement en accordant 1'importance voulue

aux divers facteurs intervenant dans l'eiaboration de ces politiques. C'est ainsi que la CEA a organise, conjointement

avec l'lnstitut de dfiveloppement economique (IDE) de la Banque mondiale, trois ateliers rfigionaux sur la rnise en valeur

de 1'finergie et 1'environnement, y compris les aspects lies a la planification de Fe"nergie (Addis-Abeba, mars 1992:; Abidjan,

octobre 1993; Addis-Abeba, mars 1995).

28. Face a Involution rficente des marches, il faut revoir les politiques energetiques eiabor6es dans les Etats africains et

consignees dans le Plan d'action de Lagos. Le contexte general dans lequel les poliriques energetiques ont ete conc.ues en

Afrique a considerablement change ces dernieres annees. Les politiques et strategies energetiques formule'es dans le Plan

d'action de Lagos faisaient notamment ressortir :

a) Le manque de politique energe"tique et de programmes de mise en valeur de Penergie a court, moyen et long tenne

dans la plupart des pays;

b) La non-integration des activites du secteur de l'energie dans les efforts nationaux de planifkation du d6veloppement

general;

c) La ndcessite d'etablir un inventaire exhaustif de toutes les ressources energetiques, en tenant compte des

potentialit^s, des possibilitfis de mise en valeur et d'utilisation et des besoins en energie, ainsi que du materiel approprie;

d) La necessity pour les pays africains de prendre des mesures conjointes en vue de la mise en valeur et de

l'utilisation des ressources energetiques existant sur le continent, des axes de cooperation devant 6tre etablis ou developpes

(lorsqu'ils existent) dans le domaine de l'energie aux niveaux sous-regional et regional;

e) Les difficultes rencontrees en Afrique en matiere de transport d'6nergie, le manque de normalisation dans le

secteur de l'£lectricite, la penurie de main-d'oeuvre qualifiee (scientifiques, techniciens et personnel d'encadrement) et les

prix exorbimnts que les gouveraements africains doivent payer pour importer l'energie et le materiel approprie.

29. Malgrfi les changements fondamentaux intervenus sur les marches de Penergie, la plupart des politiques et strategies

formulees dans le Plan d'action de Lagos demeurent en vigueur. En 1980, juste apres le deuxi&ne choc petrolier, ces

politiques et strategies visaient a resoudre le probleme de Papprovisionnement en petrole et en produits petroliers.
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Toutefois, depuis 1986, les cours du pdtrole ont considerablement baisse1. Les pressions exercees sans ees.se sur les budgets

des gouveraements et, dans une certaine mesure, la revaluation de 1'efficacite des programmes gouveraementaux ont

souvent entralne1 des coupes dans les programmes energetiques. S'il est probable que les populations sont moins soucieuses

en matiere de security 6nerg6tique du fait de la baisse des prix des ressources 6nergetiques. elles sont ueanmoins de plus

en plus conscientes des problemes et des risques £cologiques, ce qui a renibrce les preoccupations.

3.2 Prospection et mise en valeur des ressources epereetiques locales

30. Bien que le continent africain dispose d'environ 15 millions de km2 de bassin sedimentaire (17,5% de I'&nsemble du

bassin s6dimentaire mondial), seulement 3 a 4 % des depen.se> consacrees a la prospection et a la production de pe"trole dans

le monde ont ete faites en Afrique a ce jour. Pourtant, on assiste actuellement a une baisse plutot qu'a une augmentation

de l'intensitg et du rythnie des activity's de prospection et de production de p&role en Afrique.

31. Pendant le colloque CEA/BIRD portant sur les problemes et options en matiere d'exploitation des reserves de gaz en

Afrique, il a &6 reconnu que des initiatives telles que la revision des legislations existantes sur les licences de prospection

d'hydrocarbures afin d'y inclure des incitations particulieres pour les projets relatifs au gaz naturel (tarification, securite,

partage de la production, etc.) et la poursuite des travaux de prospection en vue de mettre a jour davantage de r6serves

pourraient attirer des investisseurs Strangers dans ce secteur a haut risque.

32. D'importantes ameliorations ont 6t6 apportees recemment, notamment rintroduction des incitations n£cessaires pour

intensifiei la mise en valeur des ressources energ6tiques locales grace k une modification des pratiques en matiere d'octroi

de licences, de redevances et de regimes fiscaux, a la dereglementation des industries du pe*trole et du gaz, au

reamenagement des politiques de tarification et d'imposition, a la levee de certains obstacles a la liberalisation du commerce

des ressources energetiques et a des efforts renouvelds visant a rationaliser la production locale de charbon a cout e"leve.

33 Institutions dans le domaJne de Fenergie

33. Dans nombre de pays africains, les institutions ofrlcielles sont souvent inadapt6es et reniplacees, dans de nombreux

cas, par des institutions officieuses. II s'ensuit une economic dualiste, avec un secteur structure et un secteur non structure.

Le secteur structure1 est caracterise' par une forte presence de l'Etat qui contrdle ou reglemente les secteurs strategiques de

l'ficonomie, le contrdle des changes, les restrictions au commerce, roctroi de licences et des impots 6Iev6s. Peu de

gouveraements ont cherche" a jouei plus qu'un role symbolique dans le secteur non structur6 qui est responsable, entre

autres, de rapprovisionnement en 6nergie traditionnelle dont est tributaire la majority de la population rurale et des manages

p6ri-urbains.

34. La nature dualiste de l'economie 6nerg£tique est source d'une grave faiblesse institutionnelle. II taut prendre soin

d'int^grer les activitds du secteur de 1'energie mais cela est difficile pour plusieurs raisons, la plus irnportanre 6tant que la

plupart des activiies du secteur non structure* ont trait aux combustibles issus de la biomasse qui releveot souvent de

ministeres autres que ceux qui sont les premiers respoosables des questions d'energie.

35. Dans de nombreux pays, les resultats du secteur de 1"energie sont mediocres du fait de politiques 6conomiques

inappropriees, d'institutions inefficaces, d'un poids excessif de Teconomie de 1'offre, d'une tarification peu economique

en raison de 1'intervention des pouvoirs publics et de l'ingerence ponctuelle et souvent facbeuse des gouveraements daus

les industries pourvoyeuses d'6nergie. Les m6canismes de reglementation comprennent des monopoles statutaires, des

mesures de contrdle de prix, des subventions et des taxes.

36. C'est la raison pour laquelle, les institutions fiiiancier.es encouragent la plupart des pays africains qui mettent en oeuvrc

des programmes d'ajustement structurel (PAS) avec le concours de la Banque mondiale et du FMI a proceder a des

rCformes institutionnelles ainsi qu'a la dereglementation et a la privatisation des entreprises publiques, notamment dans le

sous-secteur de rfilectricite".
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37. La Cdte d'lvoire a tit le premier pays afhcain a avoir privatise sa societe de production d'61ectricite (EECI - Energie

eiectrique de C6te d'lvoire), en fait le volet distribution de I'electricite, a la fin de 1990. Cette activite de distribution a

6te confiee a une societe unique, la CIE (Compagnie ivoirienne d'electricity), qui a pu obtenir des rdsultats positifs une

annee seulement apres 1'operation.

3,4 Politiaues en matiere de fourniture d'energie dans les zones rurales

38. En Afrique, l'energie consomm6e par la majorite de la population rurale provient des combustibles traditionnels (bois

de chauffage, charbon, residus agricoles et bouses de vache) utilises pour repondre aux besoins en energie essentiellement

pour la cuisine et 1'eclairage dans les manages a taibie revenu. Par consequent, la disponibilite de ces combustibles
traditionnels devrait benfificier du rang de priorite le plus dlevfi lors de 1'examen des politiques et des strategies energetiques

en Afrique. Les combustibles traditionnels assurent, dans la majorite des pays africains, plus de 70% de la consommation

totale d'energie; ce pourcentage est superieur a 90% dans la plupart des 32 PMA.

39. La majorite des PMA d'Afrique se trouvent dans les zones arides et semi-arides du Sahel et certains dans les zones

arides et semi-arides de la moitie australe de la region. Dans les ecosystemes extremement fragiles de ces zones, une

utilisation excessive de la biomasse pour obtenir de renergie accelere le grave deboisement de renvironnement, faisant suite

a l'abattage des arbres et a la consommation d'autres formes de biomasse a des fins diverses, sans compter la pratique du

dfifrichement pour accroitre la production de denrees alimentaires et de cultures d'exportation.

40. S'il est vrai que de nombreux pays africains risquent de connaitre a long tenne une penurie aigue' de bois de chauffage,

il est generalement reconnu que pour les pays situes dans les zones arides comme la zone soudano-saheiienne, ce risque

est beaucbup t>lus grand. C'est la raison pour laquelle dans ces pays, des strategies et des politiques visant a promouvoir

la gestion des forets et des terres boisees sont appliquees, en particulier en ce qui concerae 1'organisation de cooperatives

de charbonniers et la reglementation des permis pour l'abattage d'arbres.

41. Afin d'alieger la pression exercee sur les combustibles traditionnels, la plupart de ces pays ont entrepris des

programmes de substitution entre combustibles; c'est-a-dire i) remplacer le bois de chauffage et le charbon par du gaz de

petrole Uquefie (GPL) ou du petrole pour la cuisine dans les menages urbains; ii) mettre au point et vulgariser des foyers

ameiiores utilisant le bois et le charbou, des poeies a gaz et des foyers a combustibles multiples.

42. Dans toutes strategies et politiques energetiques visant ■ assurer l'approvisionnenient regulier des zones rurales en

energie, il faudrait envisager non seulement I'utilisation de combustibles traditionnels pour la cuisine et le chauffage mais

egalement d'autres options pour satisfaire les besoins en energie d'autres activites essentielles telles que 1'agriculture,

l'approvisionnement en eau, la sante et l'education, Tindustrie rurale, etc.

43. Accroitre la production agricole afin d'assurer la securite alimentaire malgre I'accroissement de la population par

exemple, necessite rutilisation de technologies hautement productives et intensives qui sout foodees sur des sources

d'6nergie plus modernes comme les produits derives du petrole servant a la mecanisation des techniques culturales, renergie

pour le pompage de l'eau potable et pour rirrigation et le gaz naturel servant de matiere premiere pour la production

d'engrais.

44. L'electrification des zones rurales est egalement necessaire pour accrottre la production agricole, promouvoir les

industries rurales, proceder a des ameliorations dans le domaine de la sante, de l'education, de la formation et de la

promotion des niveaux de vie en general et generer des possibilites d'emploi qui permettront de reduire Texode de la

campagne vers les centres urbains. Les possibilites de production d'eiectricite hors reseau sont notamment les suivantes :

generateur diesel, energie hydro61ectrique a petite echelle, gamme de chaudieres alimentees par la biomasse, gazeificateurs,

turbines eoliennes et 6nergie solaire.
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45. L'energie necessaire a la satisfaction de certains de ces besoins essentiels pourrait provenir de 1'exploitation de sources

d'energie nouvelles et renouvelables : 1'energie fournie par les betes de trait pourrait etre considered comme une premiere

etape dans la mecanisation de I'agriculture tout en facilitant le transport de produits agncoles; les pompes eoliennes ou

solaires pourraient etre la solution la moins couteuse pour l'approvisionnement en eau des zones eioignees; les residus

animaux pourraient etre transfbnnes en biogaz pouvant etre utilise comme combustible pour la cuisine, l'eclairage et la

production d'eiectricite.

46. Les applications de renergie solaire pourraient jouer un rdle important dans la conservation de denies alimentaires

avec les secboirs solaires (poissons et produits agncoles), dans la production d'eiectricite avec les systemes photovoltaXques

pour 1'eclairage (menages, ecoles, centres de saute", bailments publics, etc.), la conservation des vaccins dans les centres

de sante, le fonctionnement de la radio et de la television ainsi que les postes relais. Certaines applications de l'energie

solaire comme les systemes photovoltaiques, les sechoirs solaires et les chauffe-eau sont considered comme des techniques

au point.

3.5 Rendement Snergffique, et foonomiey fl'.£ngrgie

47. La baisse des couts de l'energie a eu un impact sur l'economie politique et les forces du marche influant sur les

activity d'economie. La faiblesse des prix, une abondance de 1'approvisioimemeiit et des contraintes budgetaires ont

entrame un changement de priorites dans de nombreux pays africains aussi bien pour le public en general que pour les

responsables politiques. II y a actuellement des signes indiquant une hausse de la demande d'energie et un relachement

marque des efforts visant a ameliorer le taux de rendement dans les nouveaux vehicules, les batiments et les equipements.

Le taux d'accroissement de la demande energ&ique sera cependant freine par le caractere irreversible des usines et

equipements rentables installs et le remplacement progressif du materiel vetuste et moins efficace par de nouvelles

installations et techniques plus rentables (4).

48. Des mesures efficaces et economiques en matiere d'Economies d'energie sont importantes pour le bien-etre economique

a long terme car une utilisation plus rationnelle de renergie permettra de conserver plus longtemps des ressources

6nergetiques limitees et de contribuer ainsi a la securke" energfitique. Un rendement Inergetique plus eleve peut entralner

une reduction des eftets sur l'environnement de la production et de l'utilisation d'energie. Les investissements dans les

economies d'energie sont souvent justifies sur le plan economique en ce sens qu'ils foumissent un meilleur rendement que

les investissements dans les mesures d'approvisionnernent en energie; ils peuvent souvent etre effectues de facon progressive

et offrent par consequent une plus grande flexibility.

49. II existe sur les marches africains de l'6nergie des contraintes qui ont tendance a hypoth6quer les possibility

Economiques d'une plus grande amelioration du rendement 6nerg6tique. Ces contraintes sont entre autres une absence

continue d'informations fiables sur le rendement energetique des principaux produits employes et investissements realises

en matiere d'economies d'energie, un partage des responsabilites entre beneficiaires et fournisseurs, la prise de decisions

en matiere d'investissement fondees plutdt sur les premiers couts que sur la duree de vie et les desdquilibres entre les

criteres sur lesquels sont fondes les investissements dans les economies d'6nergie et les autres types d'investissement. II

s'agit-la d'un domaine ou des politiques gouvernementales soigneusement concues peuvent s'averer efficaces.

50. Le rendement gnergetique et les economies d'energie ne sont nullement un concept nouveau en Afrique, meme si par

le pass6, leur application a ete quelque peu inegale et les avantages en decoulant variables. Dans la plupart des pays

africains, c'est seulement au milieu des annees 80 que 1'on a commence a appliquer des mesures (Teconomic dans le cadre

du Programme conjoint PNUD/Banque mondiale d'assistance a la gestion du secteur de l'energie (PAGE).

51. La Tunisie peut etre considered comme une pionniere dans ce domaine car en 1985, le gouvernement a cree un

organisme independant charge des economies (Agence de maitrise de renergie : AME) qui a eftectue des enqudtes sur

renergie, a la demande du gouvernement, aupres des 200 plus grandes soci^tes industrielles, compagnies de transport et

societes commerciales, representant 80% de la consommation totale d'energie marchande du pays. L'Agence offre un
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eventail de mesures d'incitation en matiere d'imposition, d'importation et de prats, finances en partie grace a l'impot sur

les ventes de produits p6troliers.

52. En consequence, l'intensite energetique marginale de la Tunisie est tomb£e de 1,3 en 1985 a 0,8 en 1989, en partie

grace a ces efforts. Dans l'industrie du ciment a forte intensity d'energie, la consommation d'energie a baisse de 40% au

cours de la me"me periode, en grande partie a cause des activitfis de contrdle, de formation et d'execution menses par

l'Agence aupres de ladite industrie.

53. En C6te d'lvoire, le Bureau des economies d'energie (BEE) a itt cree en 1986 au sein du Ministfcre des mines et de

renergie. Le BEE a obtenu des r6sultats significatifs dans le domaine du rendement energ£tique et des economies d'energie

en ce qui concerne la consommation d'eiectricite dans les bailments publics; il a en outre eiabore" des codes et des normes

concernant la qualite" de renergie dans les batiments et la climatisation.

54. L'Institut de l'dnergie des pays ayant en commun l'usage du francos (IEPF) assure la promotion du rendement et de

la conservation de l'energie par 1'intermediaire de son programme PRISME. Us ont organise un stage de formation pour

des techniciens ressortissants de 11 pays, a Yaounde (Cameroun) en mai - juin 1993 dans le domaine des enqu&tes sur la

consommation d'energie des batiments publics; le materiel et le logiciel ont 6t6 fournis aux stagiatres ainsi que les outils

necessaires a la realisation des enqueues sur renergie dans leurs pays d'origine.

55. Le programme tres detailie sur le rendement energetique a it& eiabore par le centre administratif technique (TAU) de

la Communaute pour le developpement de I'Afrique australe (SADC) a l'intention des Etats membres de la sous-region.

Les grandes realisations du programme ont 6t6 largement diffus6es en Afrique. Les programmes relatifs au rendement

energetique dans l'utilisation de combustibles traditionnels (bois de chauffage et charbon) ont beneficie d'un appui

considerable de la Banque mondiale et de donateurs bilateraux dans le cadre du PAGE. Les activates entreprises dans ce

domaine etaient les suivantes : i) elaboration et vulgarisation de fourneaux au charbon ameiior£s (en particulier dans la

plupart des pays saheiiens); ii) formation de charbonniers a l'utilisation de tourailles ameiiorees; et iii) substitution entre

combustibles (biogaz et tourbe au Burundi, GPL et petrole dans la sous-region du Sahel).

56. En Afrique, il existe une forte potentialite en ce qui concerne les economies d'energie dans l'industrie du ciment et

les raffineries de Sucre. En Tunisie par exemple, la quantity totale d'energie consommee dans l'industrie du ciment a ttt

reduite de 40% entre 1985 et 1989; dans les raffineries modernes de sucre, la bagasse est sechee et utilisSe pour produire

aussi bien du courant eiectrique que la vapeur necessaire au processus de raffinage tandis que la m£lasse est fermentee pour

produire du combustible d'ethanol utilise comme substitut de l'essence dans les vehicules legers (Malawi, Kenya et

Zimbabwe).

57. Dans le sous-secteur du courant eiectrique, les entreprises energetiques devraient etre encouragees & adopter des

strategies de commercialisation pour ameiiorer les capacites utiles des centrales, diminuer les charges maximales et reduire

la n6cessite d'une centrale de crfcte a cout eieve afin de reduire au minimum le cout de construction de nouvelles; centrales

et d'fiviter de consommer inutilement des combustibles.

58. Dans le secteur des transports, les approches de la gestion de la circulation consistent notamment il : separer la

circulation motoris6e et la circulation non motorisee; encourager une plus grande utilisation des bicyclettes et mettre en

place des installations speciales a cet effet; prevoir des voies pietonnieres, des mesures d'incitation pour des taux

d'occupation des vehicules plus eieves et des mesures de controle des aires de stationnement. La plupart des pays africains

n'ont pas encore envisage Tadoption de tels plans qui permettraient de reduire considerablement la consommation de

combustibles par les vehicules dans les grandes villes.

59. Des points de vue aussi bien economique qu'environnemental, il a ete demontre que les investissements dans le

rendement energetique repre"sentent des possibilites enormes non exploitees pour economiser d'enormes quantites d'energie

et des capita ux et eviter la degradation de I'environnement. Produire et consommer renergie de fa^on plus tationnelle
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devront devenir une "source" de plus en plus importante d'£nergie nouvelle. Outre Ie fait qu'elle est une "source", les

economies d'energie sont un moyen d'attgnuer I'iscidence sur I'enviionnement de la production et de la consornmation

d'energie.

3.6 Politiaues de fixatioo des nrix et d'imposition de renergie

60. Les systemes de fixation de prix et d'imposition de renergie varient conside*rablement d'un pays africain a un autre.

Dans de nombreux pays, le controle de prix existe a des degre"s divers; et certains pays controlent encore ou r6glementent

les couts de la plupart des combustibles.

61. Toutefois, dans le sous-secteur de 1'eiectricite par exemple, l'autorite charged de la re*glementation doit fourm'r des

directives claires, pour la fixation des prix, aux enfrreprises d'e"lectricite\ directives qui devraient refle'ter les objectifs parfois

conflictuels que sont: i) une repartition, sur la base de criteres commerciaux, des couts entre consommateurs en function

du fardeau qu'ils font peser sur le systeme; ii) un degre raisonnable de stabilite" des prix, iii) la fourniture, le cas 6ch6ant,

d'un service minimum aux consommateurs a faible revenu; iv) les couts de f'electricity produisant suffisannnent de recettes

pour satisfaire les besoins financiers du secteur; v) une structure tarifaire assez simple pour faciliter les releves et la

facturation chez les consommateurs.

62. Dans de nombreux pays africains, les entit6s chargees de renergie devraient etre encourage*es a s'inspirer davantage

du marche pour la fixation des prix et a offrir une variete d'options en matiere de tarification et de service, qui refletent

les couts re*els de la prestation de services a la clientele. La charge maximale et des charges horaires, de meme que des

prix qui refletent differentes tensions, les diffiSrentes categories de consommateurs et les difKrents niveaux de fiabilite* et

de disponibilite devraient tous 6tre pris en consideration dans la structure des prix.

63. La fixation des couts de renergie et les politiques d'imposition et de r£giementation y relatives sont conside're'es depuis

longtemps dans le monde entier comme d'importants moyens d'intervention dans la gesticn des sous-secteurs 6nerg6tJques;

actuellement la fixation des prix de l^nergie et les questions d'imposition connexes sont conside're'es de plus en plus par

les analystes comme d'importants moyens d'intervention pour la realisation d'un d6veloppement durable, la politique macro-

economique et comme partie int6grante de ddcisions coordcnr:ccs concernant la planification, Tinvestissement et la gestion

dans le secteur 6nerg6tique tout entier.

64. Dans le sous-secteur du pfitrole, la baisse des prix mondiaux de I'finergie a 6te* rfipercutfee sur les utilisateurs a des

degr£s divers, non seulement grace aux effete des taux de change, des diffe"rents tarits sp6ciaux appliques a des combustibles

determines et des principes de fixation de prix mais e*galement grace a des decisions ddlibe're'es en matiere d'imposition dans

plusieurs pays. Dans certains pays les systemes d'imposidon ont pour effet d'encourager I'utilisation de combustibles

determines. Toutefois, la taxation de diffdrentes energies est determinee par les gouvernements sur des bases

essentiellenient economiques et fiscales.

65. L'impot sur les differents combustibles varie considerablement tout comme les recettes qui en d6coulent, II y a par

exemple des differences importantes dans les taxes sur Tessence entre pays africains. Les taxes a la production d'6nergie

ont ete ajustees avec flexibility dans certains pays, conformement a la politique favorisant la baisse des prix de I'^nergie

pour accorder un repit aux industries de production; les credits d'impdts et autres avantages ont egsJement 6t6 de plus en

plus utilises pour promouvoir la poursuite des efforts de R-0 a un moment ou les societ^s avaient tendance a reduire les

depenses dans ce domains a cause d'une reduction de ia marge brute d'autofinancement.

3.7 Politiuues gouvemementales en matiere de recherche-developpement

66. Ainsi qu'il a et£ souligne a maintes reprises plus Iiaut, la mise au point de nouvelles techniques joue un rdle majeur

dans la mise en place de solutions de rempjacemeut pour obtenir une gamme d1Energies mieux gquilibree et diversifiee afin
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d'assurer la securite" de 1'approvisionnement en e"nergie a moyen et a long terme. II reste ne"cessaire de promouvoir des

techniques qui sont dans la phase de balbutiement, notamment les techniques relatives a l'e"nergie renouvelable.

67. Malheureusement, on oublie fecilement que les me"thodes actuelles de production, d'acheminement et d'utilisation

d'£nergie sont elles-memes le fruit d'investissements passes faits ailleurs dans la recherche-de*veloppement, qui ont d6bouch£

sur des d6couvertes dans le secteur de Fe"nergie ou qui e"taient les retombfies d'efforts de recherche-de"veloppement deployed

dans d'autres disciplines scientifiques. Par consequent, les gouvemements ont une responsabilite" particuliere s'agissant

d'appuyer les activitds de recherche-d£veloppement.

68. L'adoption de techniques am61ior6es sur une base e"conomique est d'une importance cruciale aussi bien pour assurer

une utilisation plus rationnelle de T6nergie que pour r6soudre le probleme environnemental lie* a la production, a la

conversion, au transport et a la consonamation d'e"nergie. II existe encore une marge de manoeuvre assez grande pour

am6Uorer la production et Tutilisation d'dnergie, 6cologiquement acceptables. II existe des techniques et des m^thodes

fiables pour maltriser la plupart des incidences e"cologiques lie"es aux activit6s 6nerge"tiques. Un redoublement d'effort dans

le domaine de la recherche-de"veloppement est ne"cessaire; et dans la situation e"nerge"tique actuelle, les r6glementations

environnementales peuvent fitre l'un des moteurs de 1'innovation technologique dans le domaine de l'gnergie.

3.8 Mise en valeur de l'e"nergie et des ressources humaines

69. II existe un lien 6troit entre la mise en valeur des ressources humaines et le dfiveloppement 6conomique. Dans de

nombreux pays africains, rinsuffisance de personnel professionnellement et techniquement competent est robstacle le plus

grand au d6veloppement et, la mise en valeur des ressources humaines dans le secteur dnergfitique devrait Stre Tune des

activity's essentielles dans ces pays.

70. II est ngcessaire d'avoir un mdcanisme de coordination du secteur, solide et bien g6r6 pour la mise en oeuvre des

programmes e*nerg6tiques au niveau national dans la mesure ou de nombreux acteurs doivent etre associds au processus

d&isionnel (ministeres, entreprises publiques d'approvisionnement en 6nergie, socie"te"s prive"es de commercialisation du

pe"trole et du gaz, banques centrales pour les questions Hfies a la balance des paiements, etc.). II est Sgalement n6cessaire

d'am61iorer le niveau des experts dans tous les sous-secteurs de la mise en valeur de l'Snergie qui nficessite une

identification des besoins et une 6valuation des installations et services de formation dans la region africaine.

71. Dans le sous-secteur de r61ectricit6, il convient de mentionner l'Ecole sup6rieure interafricaine d'e'lectricite' (ESIE)

de Bingerville (pres d'Abidjan) qui assure la formation d'ingfimcurs bilingues (francais-anglais) hautement compgtents dont

les services peuvent etre mis a profit des lew sortie, et qui organise un programme d'organisation des carrieres pour les

techniciens devant dtre promus a des postes de cadre sup6rieur. L'e*cole a 6t6 cr66e sous les auspices de PUPDEA (Union

des producteurs, transporteurs et distributeurs d'61ectricit6 en Afrique) qui regroupait 27 entreprises africaines s'occupant

d'alimentation en 61ectricit6.

72. Dans le sous-secteur du pfitrole, il existe une m£thode qui a &6 utilised efficacement pour mettre en place la capacity

locale dans la partie en amont du secteur, c'est rinstitutionnalisation de la mise en valeur des ressources humaines comme

partie intfigrante de l'61aboration et de Texficution de projets. Dans pratiquement tous les modeles d'accords concernant

le partage des activitfis de production pfitroliere, 1'entrepreneur Stranger s'engage a mettre de cote" une certaine somme

d'argent qui sera utilised pour la mise en valeur des ressources humaines. Dans la sous-region de la SADC, il existe un

projet pour la creation du Centre regional de pfitrole a Sumbe (Angola) dont pourraient tirer profit les pays de la sous-

r6gion.

3.9 Enerpie et environnement

73. Dans le domaine de Tfinergie et de I'environnement, la CEA a organise*, conjointement avec l'IDE (Banque mondiale),

deux ateliers de formation (Addis-Abeba : novembre 1992 et Abidjan : octobre 1993); un autre atelier de formation a fite1
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organist du 6 au 10 mars 1995 a Addis-Abeba. ENDA Tiers-Monde, une organisation Internationale a but non lucratif

basee a Dakar, a dgalement organist deux cours de formation dans le domaine de l'6nergie y compris son impact sur

1'environnement, a l'intention de plus de 300 techniciens et responsables africains hautement competents.

74. Les liens reciproques entre l'energie et les politiques de renvironnement deviennent de plus en plus importants.

Pratiquement toutes les activites de production, de conversion, de transport et de consommation d'energie peuvent avoir

des effets negatifs sur renvironnement. Selon un rapport de la Banque mondiale (6), au niveau mondial, la production et

Tutihsation d'energie representent entre 50 et 60% des emissions de gaz de serre dans l'atmosphere et le deboisement

represente environ 14% de la contribution mondiale du secteur aux emissions de ces gaz.

75. Dans le sous-secteur de 1'electricite, l'impact sur renvironnement de l'exploitation de l*6nergie hydroeiectrique decoule

essentiellement de la n&essite de construire de grands barrages et reservoirs pour stocker de l'eau. Les deplacements de

populations, la perte de la flore et de la faune et d'autres elements du patrimoine naturel et les effets ecologiques en aval

des barrages sont quelques-uns des facteurs qui doivent etre pris en consideration au tout debut de la conception des projets.

Dans les centrales fonctionnant au petrole et au charbon, I'impact sur 1'environnement emane du degagement de polluants

tels que le dioxyde de sulfure, le dioxyde de carbone et d'autres gaz de serre provoque" par la combustion de petrole et de

charbon.

76. Dans le sous-secteur petrolier, la production, le raffinage, le transport et la consommation de petrole ont figalement

une incidence sur renvironnement. Les activites petrolieres en amont sont des polluants potentiels a cause de la possibility

de ddversement de petrole ou de fuite de gaz avec des consequences graves pour la vie maritime et terrestre. Les raffineries

de petrole degagent egalement des effluents. Les fuites dans les oieoducs sont choses courantes dont la frequence est

fonction de rage et de la qualite de l'entretien de l'oieoduc.

77. Lorsqu'il existe des choix concernant la maniere dont les objectifs en matiere d'environnement peuvent etre realises

et c'est souvent le cas, il importe d'adopter des solutions qui n'entralnent pas des erreurs inutiles quant au choix des

combustibles. Les objectifs en matiere d'environnement devraient etre clairement 6nonc£s mais les reglementations

devraient permettre la plus grande souplesse en ce qui concerne les methodes permettant de r&diser les objectifs en

question.

78. L'harmonisation des objectifs en matiere d'energie et d'environnement peut 6tre favorisee si les couts des mesures de

protection de renvironnement sont pris en charge par les poP"?urs - le principe du pollueur payeur. Ces coats seront

ensuite reflates dans les prix a la consommation dans la mesure ou le permettront les forces du marche, avec comme

consequence le fait que le fonctionnement du marche aura tendance a promouvoir une combinaison d'energies plus favorable

a 1'environnement. Cependant, dans la pratique, meme 1'appHcation rigoureuse du principe consistant a faire payer les

pollueurs n'entralnera pas oecessairement la pleine incorporation des couts environnementaux dans les couts de renergie.

Par consequent, l'analyse de cette question devrait etre suffisamment approfondie pour couvrir toutes les grandes sources

de pollution, tous les principaux moyens de limiter la production de pollution et tous les couts et avantages majeurs que

cela implique.

79. Les mesures prises dans ces sens ne resoudront pas tous les conflits entre politiques energetiques et politiques de

1'environnement. II y aura inevitablement des cas ou la poursuite d'objectifs legitimes en matiere d'environnement ira a

rencontre de la realisation de la securite energetique ou tout au moins en augmentera le cout; des arrangements efficaces

visant a coordonner politiques energetiques et politiques environnementales sont, par consequent, essentiels aux niveaux

aussi bien national qu'international, afin de s'assurer que le lien d'interdependance entre dies est pris en consideration des

les premieres etapes de la formulation de politiques.

80. La resolution des problemes qui decoulent du clivage entre energie et environnement pourrait etre facilitee par la

collaboration au niveau international. ActueUement, il existe des differences majeures entre pays en ce qui concerne les

restrictions imposees en matiere d'emissions et autres exigences juridiques en matiere d'environnement qui ont une incidence
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sur la production et la consommation d'energie. Les efforts visant a instaurer un certain degre de coordination des normes

et des procedures au niveau international en vue d'fiviter les d^sequilibres et les effets de la concurrence sur les marches

internationaux s'intensifient. La collaboration semble etre de mise pour r6soudre des questions prioritaires concemant le

controle des emissions atmospheriques (provenant de sources fixes et mobiles), revaluation des consequences

environnementales a tres long terme et le type de mesures gouvemementales possibles.

3.10 Cooperation regional^ ?f ^ntnmerce de l'energie

81. II est de notoriete publique que 1'Afrique recele d'abondantes ressources energetiques meme si ces dernieres sont

reparties de facon inegale entre pays et entre sous-regions. Cette situation a engendre de nombreuses possibility de

cooperation mutuellement benefique entre pays voisins, en particulier dans le sous-secteur de l'eiectricite, grace a

Tinterconnexion des reseaux eiectriques et/ou a 1'exploitarion commune des ressources en hydroe!ectricit£ qui autrement

ne pourraient etre exploitees.

82. Le Ghana par exemple exporte l'excedent d'eiectricite produite par la centrale hydroeiectrique d'Akossombo en Cdte

d'lvoire, au Benin et au Togo; l'Ouganda fournit au Kenya de l'eiectricite, provenant de la centrale hydroeiectrique d'Owen

Falls; le Nigeria alimente le Niger a partir de la centrale hydroeiectrique de Kiandji; en Afrique australe, de nombreux

r6seaux eiectriques iiationaux sont interconnect6s.

83. Certains pays africains ont entrepris Pexploitation commune de leurs ressources en hydroeiectricite comme en

temoignent les cas suivants : Ruzizi II (pays de la CEPGL : Burundi, Rwanda et Zaire), Nangbeto (Benin et Togo),

Manantali (pays membres de l'OMVS : Mali, Mauritame et Senegal) et le projet hydroeiectriqm; d'Epupa (Namibie et

Angola avec la possibility d'exporter l'excedent d'eiectricite vers 1'Afrique du Sud).

84. Dans le sous-secteur petrolier, les pays africains devraient explorer et exploiter les possibili(6s dans le cadre d'une

cooperation mutuellement bene"fique instauree sur une base regionale. De telles possibility existent eo matiere

d'approvisionnement petrolier, cas dans lequel des economies d'echelle pourraient etre exploitees, ainsi que de cooperation

regionale au raffinage et stockage par plusieurs Etats, et de distribution et de commercialisation dzs produits.

85. Dans le domaine du gaz naturel, la sous-region d*Afrique du Nord a ete a l'avant-garde en ce qui concerne la

cooperation regionale : l'Algerie, qui possede les plus gros gisements de gaz naturel et qui exporte vers PItalie grace au

gazoduc TRANSMED depuis presque 10 ans, a donne la possibilite au Gouvemement tunisien de preiever un droit de transit

sous forme d'un volume determine de gaz. Le Nigeria envisage d'approvisionner le Ghana via le B6nin et le Togo lorsque

son projet Escravos sera acheve.

3.11 Financement des investissements dans le domaine de renereie

86. Le financement des investissements a 6t6 et continue d'etre le plus gros defi entravant le de"veloppement du secteur de

renergie en Afrique. II existe des obstacles majeurs pour ce qui est de la disponibilite d'un financement liberal international

et d'un financement par des banques commerciales ainsi que de ressources publiques interieures. Les marches interieurs

des capitaux dans de nombreux pays sont faibles et il faudra du temps pour creer des marches solides et viables.

87. Selon un rapport de la Banque mondiale, l'obtention des avantages offerts par d'autres options en matiere de

financement telles que les plans consistant a installer, posseder et exploiter et a installer, posseder, exploiter et transferer

qui encouragent le secteur prive a investir dans la production d'energie eiectrique, necessite une strat6gie vif«ant a : i)

reformer les arrangements legislatifs, juridiques et reglementaires afin de promouvoir une concunence plus intense entre

fournisseurs d'energie, gr£ce en partie a raccroissement du financement prive du capital-risque; ii) renforcer le sens des

responsabilites et la structure interne des entreprises d'approvisionnement energetique; et iii) d&ourner les ressources

d'investissement consacrees a raccroissement de la capacite au profit d'une amelioration du rendement aussi bien au niveau

de 1'approvisionnement qu'a celui de rutilisation finale.
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88. La cause principale avancte pour 1'fichec de ces plans dans certains pays asiatiques est le fait que les gouvernements

n'ont pas fait preuve d'une determination ou d'une volonte politique suffisante pour s'attaquer aux problemes fondamentaux

lies a la gestion des affaires de l'Etat, ^laborer un cadre juridique precis, mettre en place une structure r6glementaire

transparente, ou promouvoir des tarifc commerciaux qui refletent les couts reels.

89. II existe en outre une nouveile source de financement de projets relatifc a renergie, qui ont une incidence g£n£rique

entralnant une reduction des emissions de gaz de serre : le Foods pour renvironnement mondial (CFEM) qui a 6t6 «ee

en 1990. L'ordre de priority des projets est fonde" sur les facteurs ri-apres:

a) L'importance du COj emanant de la consommation de combustibles fossiles et les changements intervenant dans

rutilisation des terres, et les emissions de CH4 emanant des activites humaines;

b) La rentabilite de la technologie utilis6e pour require les emissions de gaz de serre.

IV. CONCLUSION

90. La plupart des politiques et strategies en matiere d'energie formuiees dans le Plan d'action de Lagos sont toujours

pertinentes mais devraient cependant etre adapters a la situation actuelle dans laquelle les couts de renergie sont faibles

et les ressources financieres mises a la disposition des pays africains par les institutions donatrices pour executer des prbjets

relatife a renergie deviennent de plus en plus rares. Certains changements pourraient se produire au niveau des priorites

et les mesures d'incitation necessaires a 1'application des politiques adoptees sont en place.

91. Les strategies ax6es sur l'offre, qui integrent des projections actuelles concernant la demande d'energie et visent a y

repondre au moyen de technologies a forte intensite de capital necessitant des combustibles importes, sont vouees a I'echec.

Les pays africains qui appliquent de telles strategies seront incapables de satisfaire leurs besoins en 6nergie ou les besoins

fondamentaux en matiere de deveioppement de leurs populations.

92. Le contraire des strategies axees sur 1'offre est la gestion ax6e sur la demande. Cette derniere doit etre reconnue par

les gouvernements comroe une mfithode rentable de deveioppement economique et ils doivent se rendre compte que

rinvestissement par TEtat dans la gestion axee sur la demande est economiquement tres rentable eu ce sens qu'il permet

de retarder 1'investissement dans de nouvelles infrastructures d'approvisionnement.

93. Des techniques commercialernent disponibles ou des techniques quasicommerciales a rendement energetique

pennettront aux pays de la region d'eiever Ie niveau de vie avec seulement une legere augmentation de la consommation

d'energie par habitant. Les gouvernements africains devraient serieusement envisager le deploiement d'efforts concertes

pour elaborer des politiques et des strategies regionales en matiere d'energie par le biais de la cooperation et de la solidarity

en vue d'assurer leur deveioppement economique durable.

94. Compte tenu du volume considerable de ressources energ6tiques et de leur inegale repartition, il existe une marge

considerable pour la cooperation r6gionale en vue de leur exploitation. La cooperation r6gionale doit 6tre percue comme

un moyen de require au minimum les coats de la mise en valeur et de l'utilisation des ressources energetiques en Afrique.
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